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Message du chef de la direction financière

Lorsque ce rapport sera publié en 2024, dix ans se seront écoulés depuis 
qu’EDC a émis sa toute première obligation verte en 2014. Dix ans à 
rediriger les fonds d’investisseurs soucieux des enjeux ESG vers des 
projets utiles aux quatre coins du monde – un rôle qui est devenu source 
de fierté au sein de notre organisation.

À titre de chef de la direction financière, 
je sens qu’il m’incombe de continuer à 
enrichir notre programme d’obligations 
afin d’en accroître les retombées. En 
faisant le bilan de l’année 2023, je 
constate que le besoin de fonds pour les 
projets s’attaquant aux enjeux sociaux 
et environnementaux n’a jamais été 
aussi criant.

L’année, la plus chaude jamais 
enregistrée, a été marquée par des 
phénomènes météorologiques extrêmes 
(inondations, ouragans, feux incontrôlés, 
chaleur extrême, sécheresses), qui 
se sont fait sentir partout dans le 
monde. Des conflits armés majeurs ont 
également ramené au premier plan les 
enjeux liés aux droits de la personne, et 
l’augmentation de l’inflation a exacerbé 
les défis économiques.

Dans ce contexte, le Canada a fait des 
annonces importantes qui affirment 
son engagement à répondre à ces 
enjeux. À la COP28 de Dubaï, le pays 
a annoncé l’adoption d’un cadre sur le 
plafonnement des émissions du secteur 
pétrolier et gazier, la dernière de plus 
de 140 mesures climatiques mises en 
œuvre pour le Plan de réduction des 
émissions pour 2030. 

Du point de vue des droits de la 
personne, le Canada a promulgué la 
Loi sur la lutte contre le travail forcé et 
le travail des enfants dans les chaînes 
d’approvisionnement et a rendu public 
son plan d’action visant l’atteinte des 
objectifs de la Loi sur la Déclaration  
des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones.

EDC, l’organisme de crédit à 
l’exportation du Canada, a également 
continué de miser sur le développement 
de ses pratiques sociales et 
environnementales en 2023. Elle a 
affecté des ressources à la centralisation 

des activités et des responsabilités en 
lien avec sa stratégie de financement 
durable. À ce sujet, elle a d’ailleurs publié 
son premier cadre de financement 
durable pour faire connaître ses 
méthodes de suivi et de déclaration 
concernant ses activités durables. EDC a 
également accordé un soutien financier 
record de 12 milliards de dollars à des 
entreprises du secteur des technologies 
propres, dépassant – avec deux ans 
d’avance – l’objectif de 10 milliards fixé 
pour 2025.

En ce qui concerne le volet social, EDC 
a facilité des activités de 2 milliards 
de dollars dans son portefeuille du 
commerce inclusif, actualisé la Politique 
sur les droits de la personne et amorcé 
une analyse de la pertinence afin de 
cibler et de classer par ordre de priorité 
les domaines d’activité qui posent le 
plus de risques pour les droits de la 
personne.

Même si nous n’avons émis aucune 
obligation durable en 2023, nous 
avons amélioré notre infrastructure de 
rapports afin d’accroître la transparence 
et de suivre les pratiques exemplaires 
internationales. Nous nous sommes 
attaché les services d’un fournisseur 
indépendant qualifié pour examiner les 
actifs liés à nos obligations durables et 
nous avons procédé à une assurance 
limitée de l’utilisation du produit – une 
première dans l’histoire du programme 
d’obligations durables! Nous prévoyons 
répéter l’exercice pour les prochains 
rapports sur les retombées. Nous avons 
également formé à l’interne un groupe 
de travail sur les obligations durables 
pour simplifier l’émission, la gestion et le 
suivi des obligations durables au titre du 
Cadre d’obligations durables d’EDC.

Nous prévoyons émettre nos prochaines 
obligations vertes en 2024 (si la 
conjoncture du marché le permet).  

Ce type d’obligations est encore la 
clef de voûte de notre programme 
d’obligations durables et fait partie 
intégrante de notre stratégie de 
carboneutralité d’ici 2050. Grâce à cet 
outil financier qui génère des fonds pour 
l’écotransport, l’énergie renouvelable, 
l’efficacité énergétique, la prévention de 
la pollution et la gestion durable de l’eau, 
EDC et ses investisseurs peuvent avoir 
de réels effets sur la crise climatique.

Nous mettons aussi au point un 
portefeuille d’obligations sociales 
potentielles, qui servirait à offrir du 
financement aux groupes méritant 
l’équité, comme les femmes et les 
Autochtones. Cette émission sera 
possiblement la première des nouvelles 
catégories de notre cadre d’obligations 
élargi. L’émission d’obligations de 
transition suivra sans doute à plus long 
terme. Dans cette nouvelle catégorie, 
EDC est bien placée pour en être la 
pionnière grâce à sa connaissance 
approfondie de l’écosystème canadien 
de l’énergie et des technologies propres, 
qui stimule déjà la transition au pays.

Merci de vous intéresser à l’apport 
d’EDC pour une économie mondiale  
plus verte et plus équitable.

 
Scott Moore 
Vice-président directeur, Finances et chef 
de la direction financière

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/survol-plan-climatique/reduction-emissions-2030.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/survol-plan-climatique/reduction-emissions-2030.html
https://www.edc.ca/fr/a-propos-de-nous/esg/societe/commerce-inclusif.html
https://www.edc.ca/fr/a-propos-de-nous/esg/societe/commerce-inclusif.html
https://www.edc.ca/content/dam/edc/fr/non-premium/human-rights-policy-2022.pdf
https://www.edc.ca/content/dam/edc/fr/non-premium/human-rights-policy-2022.pdf
https://www.edc.ca/fr/a-propos-de-nous/esg/environnement/carboneutralite.html
https://www.edc.ca/fr/a-propos-de-nous/esg/environnement/carboneutralite.html
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À Exportation et développement Canada (EDC), 
nous avons l’intime conviction que les bonnes 
pratiques environnementales, sociales et de 
gouvernance (ESG) constituent un gage de 
durabilité pour notre organisation, de réussite  
à long terme pour les entreprises canadiennes, 
et d’une capacité concurrentielle et de prospérité 
continue pour le Canada.

Par son engagement profond envers la durabilité, combiné  
à ses capacités de financement à grande échelle, la Société 
est bien placée pour soutenir financièrement les entreprises 
et les projets novateurs qui affrontent d’énormes enjeux 
mondiaux, comme les changements climatiques et l’iniquité 
sociale systémique.

Les obligations durables, comme il est précisé ici, sont 
d’importants outils auxquels EDC recourt pour amasser  
les capitaux nécessaires qui appuient ces transactions.  
Et les retombées que ces fonds ont générées au fil des  
années sont considérables.

EDC a commencé à émettre des obligations vertes en  
2014. Elle était alors la première institution financière 
canadienne à le faire. Depuis, ces obligations ont financé  
près de 50 transactions, grâce aux quelque 2 milliards de 
dollars canadiens injectés dans une myriade de secteurs  
qui participent soit à la protection de l’environnement,  
soit à l’atténuation des changements climatiques.

En 2022, nous avons repensé notre programme d’obligations 
pour passer du Cadre de référence pour les obligations vertes 
au Cadre d’obligations durables. Sans négliger les obligations 
vertes, la structure remaniée de ce nouveau cadre comprend 
aussi des critères visant l’émission d’obligations sociales 
et d’obligations de transition. Ce changement vise à nous 
donner une plus grande marge de manœuvre financière dans 
le programme pour soutenir les projets et les entreprises 
qui prennent part à de multiples activités sociales et 
transitionnelles.

RAPPORT D’EDC SUR 
LES RETOMBÉES 
DES OBLIGATIONS 
DURABLES EN 2023

Le programme d’obligations vertes en chiffres

50
2 G$ EN FINANCEMENT

PROJETS 
FINANCÉS

Énergie  
renouvelable 

Gestion  
durable de 
l’eau et des 
eaux usées

Transport  
terrestre 
collectif 

Biocarburants, 
produits  

biochimiques 
et bioénergie 

Améliorations 
des procédés 

industriels 

Gestion  
durable  

des forêts 

Infrastructure 
de réseau 
intelligent 

519 11 9 4 11

https://www.edc.ca/content/dam/edc/fr/non-premium/sustainable-finance-framework.pdf
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En 2023, EDC a apporté diverses améliorations à 
l’infrastructure de rapports du programme afin d’accroître 
la transparence et de suivre les pratiques exemplaires 
internationales.

• Nous avons retenu les services d’un fournisseur 
indépendant, PricewaterhouseCoopers LLP (PwC), 
pour qu’il procède à une mission d’assurance limitée 
de l’utilisation du produit des obligations par secteurs 
conformément au Cadre d’obligations durables.

• Nous avons formé un groupe de travail sur les obligations 
durables pour simplifier l’émission, la gestion et le suivi 
des obligations durables au titre du Cadre d’obligations 
durables d’EDC.

• Nous avons élaboré une feuille de route sur deux ans pour 
mieux faire état des retombées de nos obligations durables 
par une meilleure uniformité avec le cadre harmonisé de 
l’International Capital Market Association.

CHANGEMENTS 
AU PROGRAMME 
D’OBLIGATIONS 
DURABLES EN 
2023

https://www.icmagroup.org/sustainable-finance/impact-reporting/green-projects/
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CINQUIÈME 
OBLIGATION 
VERTE

Émetteur EDC 
Cotes AAA Stable (Moody’s)/AAA Stable (S&P)
Forme Enregistrée auprès de la SEC
Valeur 500 M CAD
Date d’émission 31 juillet 2019
Date d’échéance 31 juillet 2024
Coupons 1,65 % (par semestre)
Code ISIN  CA30216BHL95

INDICATEURS DE RETOMBÉES

Solar

W
ind

254 086 MWh 
Total renewable  

energy generated:

229 106 MWh 
Énergie éolienne

24 979 MWh 
Énergie solaire 

6 %
La réduction des 
fuites contribue 
à la durabilité de 
l’infrastructure en  
eau, car elle limite  
le gaspillage.  
 
Réduction des fuites d’eau  
par rapport à 2017 et 2018

PricewaterhouseCoopers LLP (PwC), notre auditeur indépendant, a procédé à une assurance limitée  
de l’utilisation du produit des obligations par secteurs, ce qui indiqué par un crochet    
à la présente page. On trouvera de plus amples renseignements dans la déclaration de validité de PwC.

SECTEUR 
ASSOCIÉ À 
L’OBLIGATION 
VERTE 49 %

244 876 499 $ 
Énergie renouvelable

30,6 % 
152 961 840 $ 

Gestion durable de l’eau  
et des eaux usées

20,4 % 
102 161 661 $ 

Transport terrestre collectif
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Descriptions des actifs associés aux obligations

Nom de la contrepartie Brève description1

Porterbrook Rail 
Finance Limited 

EDC a participé au refinancement de la 
dette d’une des plus grandes sociétés 
exploitantes britanniques de matériel 
roulant pour soutenir ses activités 
opérationnelles générales.

L’emprunteur détient environ le quart 
du matériel roulant pour passagers 
au Royaume-Uni et a reçu en 2022, 
grâce à sa note de 100 %, le titre de 
leader en transport dans la catégorie « 
Infrastructure » du GRESB.

 Exportateur ou investisseur canadien 
soutenu : Porterbrook Rail Finance Limited 
est détenue et gérée en partie par Alberta 
Investment Management Corp.

Bombardier inc. – 
Transport en commun 

EDC a participé à une syndication 
visant à offrir du financement pour la 
vente de trains à un réseau ferroviaire 
de transport en commun en Europe. En 
2022, l’emprunteur a transporté plus de 
260 millions de passagers et 110 millions 
de tonnes de biens dans le respect de 
l’environnement à travers son réseau de  
5 000 kilomètres.

Le système de traction de l’emprunteur 
repose entièrement sur des sources 
d’énergie renouvelable.

 Exportateur ou investisseur canadien 
soutenu : La filiale autrichienne de 
l’entreprise québécoise Bombardier 
Transport a vendu les locomotives à  
ÖBB Personenverkehr Aktiengesellschaft 
en 2017.

AWF Fin Co Pty Ltd2 EDC a participé à un crédit consortial 
sans chef de file visant à financer le projet 
de développement et d’exploitation d’un 
parc éolien terrestre de 243 mégawatts en 
Australie. Le chantier a démarré en 2015.

Les turbines sont liées à une ligne  
de transport d’énergie attitrée de  
21 kilomètres et de 132 kilovolts, et à 
un poste d’arrivée capable de générer 
suffisamment d’énergie pour alimenter 
120 000 foyers.

 Exportateur ou investisseur canadien 
soutenu : La Fiducie de pension du SEFPO 
est un important investisseur dans ce 
projet de parc éolien.

Nordsee One GmbH EDC a participé à une syndication visant 
à financer l’exploitation d’un parc éolien 
marin de 332 mégawatts dans la mer du 
Nord. Le projet consiste en un parc de 54 
éoliennes Senvion de 6,15 mégawatts, 
qui produisent environ 1,2 milliard de 
kilowatts-heures par année.

Terminé en décembre 2017, le projet 
alimente approximativement 400 000 
ménages moyens et permet d’éviter 
l’émission d’un million de tonnes de CO2 
(dioxyde de carbone) provenant des 
centrales traditionnelles au charbon.

 Exportateur ou investisseur canadien 
soutenu : Northland Power, située en 
Ontario, est la propriétaire majoritaire  
de Nordsee One GmbH.

Arenales concentrated  
solar plant (CSP)

EDC a participé à un crédit consortial 
sans chef de file visant à financer le projet 
d’acquisition de deux parcs d’énergie 
solaire concentrée opérationnels de 50 
mégawatts en Europe occidentale. 

Ces parcs sont en fonction depuis 2013.  Exportateur ou investisseur canadien 
soutenu : Le Régime de retraite des 
enseignantes et des enseignants de 
l’Ontario et l’Office d’investissement des 
régimes de pensions du secteur public 
sont copropriétaires du projet.

LS Australia FinCo1 
Pty Ltd

EDC a contribué au financement du 
projet de construction, d’installation et 
d’exploitation d’une centrale solaire de 
174 mégawatts en Australie, qui comprend 
des modules solaires photovoltaïques 
bifaciaux, des stations d’onduleurs, une 
sous-station sur place, une ligne de 
transport de 100 mètres ainsi que des 
pistes d’accès internes et des clôtures  
de périmètres.

Le chantier a commencé en 2019. Le 
projet alimentera 72 500 foyers et 
permettra d’éviter l’émission de 348 000 
tonnes métriques de carbone.

 Exportateur ou investisseur canadien 
soutenu : Canadian Solar, basée en 
Ontario, a fourni les panneaux solaires 
pour ce projet.

Buitengaats C.V. EDC a participé à un crédit consortial sans 
chef de file visant à refinancer le projet 
d’un parc éolien marin de 600 mégawatts 
dans la mer du Nord. Ce parc est en 
fonction depuis 2017.

Le projet génère 2,6 térawattheures 
d’électricité par année, ce qui est suffisant 
pour alimenter 785 000 foyers.

 Exportateur ou investisseur canadien 
soutenu : Northland Power, située en 
Ontario, est le propriétaire majoritaire  
du parc éolien de Buitengaats C.V.

United Utilities  
Water Limited

EDC a participé à une facilité de crédit 
bilatérale à terme qui sera utilisée à des 
fins commerciales générales par une 
entreprise de service public situé au 
Royaume-Uni. L’emprunteur distribue 
chaque jour 1,8 milliard de litres d’eau  
à 3,2 millions de foyers et à 200 000 
entreprises sur place. Il a un plan 
d’investissement à moyen terme 
clairement défini axé sur la réduction  
des émissions, la dématérialisation  
et la durabilité et harmonisé à son  
plan de carboneutralité d’ici 2030.

Dans la dernière évaluation de 
l’Environment Agency (EA), l’emprunteur 
a été reconnu comme un chef de file 
parmi les entreprises de services publics 
et a récolté le maximum de quatre étoiles 
pour une deuxième année consécutive.

 Exportateur ou investisseur canadien 
soutenu : United Utilities fait partie du 
programme Financement et jumelage 
d’affaires d’EDC, par lequel la Société 
établit des relations financières avec 
des entreprises internationales qui 
offrent aux entreprises canadiennes 
d’intéressants débouchés dans les 
chaînes d’approvisionnement.

1  Project information in the asset descriptions is pulled from the public websites of the borrowers.  
2  Loan was repaid to EDC in December 2023 and was replaced by Arenales CSP.

https://www.aimco.ca/
https://www.aimco.ca/
https://www.optrust.com/home/default.asp
https://www.northlandpower.com/en/index.aspx
https://www.otpp.com/fr-ca/a-propos-de-nous/notre-regime/
https://www.otpp.com/fr-ca/a-propos-de-nous/notre-regime/
https://www.otpp.com/fr-ca/a-propos-de-nous/notre-regime/
https://www.investpsp.com/fr/
https://www.investpsp.com/fr/
https://www.canadiansolar.com/
https://www.northlandpower.com/en/index.aspx
https://www.edc.ca/fr/outil/liaisons/entreprises-internationales-financement.html
https://www.edc.ca/fr/outil/liaisons/entreprises-internationales-financement.html
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Indicateur de retombées

1 La période de référence correspond à notre exercice financier, qui se termine le 31 décembre.
2 Les retombées ont été calculées en fonction de la part du prêt d’EDC pour le financement ou le refinancement ainsi que de la portion de la part du prêt à laquelle le produit des obligations a été 

octroyé. La formule suivante a été utilisée pour calculer les retombées proportionnelles (RP) : RP = (engagement de prêt d’EDC/total [crédit + capitaux propres]) × pourcentage de l’engagement 
de prêt d’EDC affecté aux obligations × total des retombées, d’après les données de l’emprunteur.

3 Impossible de calculer les indicateurs de retombées pour ces projets. Il s’agit de prêts à des fins générales consentis à des sociétés de transport ou ferroviaires; ils ont un effet positif sur l’envi-
ronnement, car ils favorisent le transport ferroviaire collectif.

4 Le prêt a été remboursé à EDC en décembre 2023 et remplacé par Arenales CSP.
5 Mégawattheure.
6 L’indicateur de retombées proportionnelles a été calculé au prorata pour refléter le volume total d’énergie renouvelable financé par EDC avant le remboursement de l’actif en décembre 2023.
7 L’indicateur de retombées proportionnelles a été calculé au prorata pour refléter le volume total d’énergie renouvelable financé par EDC après l’ajout de l’actif à la cinquième obligation verte en 

décembre 2023.

En 2023, EDC a décidé de laisser tomber son indicateur de 
retombées sur les « émissions évitées » estimées pour l’énergie 
renouvelable, qui avait servi dans les précédents rapports, et 
de diffuser à la place les statistiques provenant directement de 
ses emprunteurs. Ce ne sera que lorsqu’elle ne recevra aucune 
donnée de leur part qu’elle utilisera les valeurs estimées.

Du côté de l’énergie renouvelable, nous avons aussi réajusté 
nos indicateurs de retombées pour mieux refléter le degré de 
contribution d’EDC à un projet. Par exemple, un emprunteur 
nous donnera le volume total d’énergie renouvelable produit 
dans le cadre d’un projet d’énergie verte, mais EDC n’utilisera 
que la proportion correspondant à sa part du prêt pour le 
financement ou le refinancement, ainsi que le pourcentage de 
l’affectation de ce prêt aux obligations.

Actifs associés à la cinquième obligation verte, volume de prêts et indicateurs de retombées (en date du 31 décembre 2023)1

Nom de la 
contrepartie 
(Exportateur ou 
investisseur canadien)

Type de 
transaction

Catégorie 
d’activité 
verte

Type 
d’actif

Pays Outstanding 
loan volume 
allocated to 
bond (CAD)

Indicateur de retombées

Description de 
l’indicateur

Unité de 
mesure

Valeur Période de 
déclaration

Retombées 
proportionn-
elles à l’apport2

Porterbrook Rail 
Finance Limited 
(Alberta Investment 
Management 
Corporation)

Refinancement Transport 
terrestre 
collectif

Transport 
ferroviaire

Royaume-
Uni

29 987 886 $ S.O.3 - - - -

Bombardier inc. 
– Transport en 
commun  
(ÖBB Personenverkehr 
Aktiengesellschaft)

Prêt à une 
entreprise

Transport 
terrestre 
collectif

Transport 
ferroviaire

Autriche 72 173 775 $ S.O. - - - -

AWF Fin Co Pty Ltd4 

(Fiducie de pension du 
SEFPO)

Financement  
de projet

Énergie 
renouvelable

Énergie 
éolienne

Australie - Production 
annuelle 
d’énergie 
renouvelable

MWh5 451 175 12 mois  
(janvier à  
décembre  
2022)

87 9286

Nordsee  
One GmbH 
(Northland Power)

Financement  
de projet

Énergie 
renouvelable

Énergie 
éolienne

Allemagne 31 301 616 $ Production 
annuelle 
d’énergie 
renouvelable

MWh 831 223 12 mois 
(juillet 2022  
à juin 2023)

21 063

Arenales CSP 
(Régime de retraite 
des enseignantes et 
des enseignants de 
l’Ontario et l’Office 
d’investissement des 
régimes de pensions 
du secteur public)

Financement  
de projet

Énergie 
renouvelable

Énergie 
solaire

Espagne 56 414 860 $ Production 
annuelle 
d’énergie 
renouvelable

MWh 126 091 12 mois  
(janvier à  
décembre  
2022)

4547



Rapport d’EDC sur les retombées des obligations durables en 2023 | 9

Nom de la 
contrepartie 
(Exportateur ou 
investisseur canadien)

Type de 
transaction

Catégorie 
d’activité 
verte

Type 
d’actif

Pays Outstanding 
loan volume 
allocated to 
bond (CAD)

Indicateur de retombées

Description de 
l’indicateur

Unité de 
mesure

Valeur Période de 
déclaration

Retombées 
proportionn-
elles à l’apport2

LS Australia  
FinCo1 Pty Ltd 
(Canadian Solar)

Financement  
de projet

Énergie 
renouvelable

Énergie 
solaire

Australie 83 681 770 $ Production 
annuelle 
d’énergie 
renouvelable

MWh 76 013 9 mois 
(janvier à  
septembre  
2023)8

24 526

Buitengaats C.V. 
(Northland Power)

Financement  
de projet

Énergie 
renouvelable

Énergie 
éolienne

Pays-Bas 73 478 253 $ Production 
annuelle 
d’énergie 
renouvelable

MWh 2 378 000 12 mois  
(juillet 2022 
à juin 2023)

120 115

United Utilities 
Water Limited 
(Client du programme 
Financement et 
jumelage d’affaires)

Prêt à une 
entreprise

Gestion 
durable de 
l’eau et des 
eaux usées

Eau Royaume-
Uni

152 961 840 $ Pourcentage de 
réduction des 
fuites

% 6 %9 2022 et 
202310

-

8 Comme l’actif n’est en service que depuis 2023, il n’y avait pas encore de données sur 12 mois.
9  Par rapport à 2017 et 2018.
10  Le rendement de 2022, comme spécifié dans le rapport annuel de 2022.
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Rapport d’assurance limitée du professionnel en exercice indépendant sur les mesures 
de performance choisies inclus dans le Rapport sur les retombées des obligations 
durables d’Exportation et développement Canada 
 
À l’intention du conseil d’administration d’Exportation et développement Canada (EDC) 

Nous avons réalisé une mission d’assurance limitée sur les mesures de performance choisies ci-après  
(les mesures de performance choisies) pour l’exercice clos le 31 décembre 2023 présentées dans le Rapport 
sur les retombées des obligations durables 2023 d’EDC. 

Mesures de performance choisies 

Indicateur de performance Montant  Page dans le rapport  

Secteur associé à l’obligation verte au 31 décembre 2023, 
en dollars canadiens et en pourcentage : 
 Transport terrestre collectif 
 Énergie renouvelable 
 Gestion durable de l’eau et des eaux usées 

 
 
102 161 661 $ et 20,4 %  
244 876 499 $ et 49,0 % 
152 961 840 $ et 30,6 % 6 

 
Responsabilités de la direction 
La direction est responsable de la préparation des mesures de performance choisies conformément aux 
critères applicables établis dans le cadre d’obligations durables d’EDC publié en février 2022 (les critères 
applicables). La direction est également responsable du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire 
pour permettre la préparation des mesures de performance choisies exempts d’anomalies significatives, que 
celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Notre responsabilité 
Notre responsabilité consiste à exprimer une conclusion sous forme d’assurance limitée sur les mesures de 
performance choisies, sur la base des éléments probants que nous avons obtenus. Nous avons effectué notre 
mission d’assurance limitée conformément à la Norme canadienne de missions de certification (NCMC) 3000 
Missions d’attestation autres que les audits ou examens d’informations financières historiques. Cette norme 
requiert que nous planifiions et réalisions la mission de façon à obtenir une assurance limitée que les mesures 
de performance choisies sont exemptes d’anomalies significatives. 

Une mission d’assurance limitée implique la mise en œuvre de procédures (qui consistent principalement en 
des demandes d’informations auprès de la direction et d’autres personnes au sein de l’entité, selon le cas, ainsi 
qu’en des procédures analytiques) et l’évaluation des éléments probants obtenus. Les anomalies peuvent 
résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de 
s’attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions des utilisateurs 
de notre rapport. 

Une mission d’assurance limitée implique la mise en œuvre de procédures (qui consistent principalement en 
des demandes d’informations auprès de la direction et d’autres personnes au sein de l’entité, selon le cas, ainsi 
qu’en des procédures analytiques) et l’évaluation des éléments probants obtenus. Les anomalies peuvent 
résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de 
s’attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions des utilisateurs 
de notre rapport. Le choix des procédures repose sur notre jugement professionnel et tient compte de notre 
détermination des secteurs où il est susceptible d’y avoir des risques d’anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d’erreurs, lors de la préparation des mesures de performance conformément aux 
critères applicables. 

 

 



 

  

 

Notre mission a notamment compris les procédures suivantes :  
 l’acquisition d’une compréhension, au moyen de demandes d’informations à la direction, de la gouvernance 

dans son ensemble et de l’environnement de contrôle interne pertinent pour la direction, la compilation des 
données et la présentation de certaines mesures de performance;  

 la compréhension des principaux systèmes, processus et contrôles liés à la gestion, à la consignation et à 
la présentation des mesures de performance choisies; 

 l’obtention de la liste interne des actifs répartis entre les catégories admissibles et la confirmation de la 
conformité de cette liste avec les informations proposées dans le Rapport d’impact sur les obligations 
durable, sur une base d’échantillonnage; 

 le rapprochement et le test des données sous-jacentes relativement à certaines mesures de performance, 
sur une base d’échantillonnage. 

Les procédures mises en œuvre dans le cadre d’une mission d’assurance limitée sont de nature différente et 
d’étendue moindre que celles mises en œuvre dans une mission d’assurance raisonnable, et elles suivent un 
calendrier différent. En conséquence, le niveau d’assurance obtenu dans une mission d’assurance limitée est 
beaucoup moins élevé que celui qui aurait été obtenu dans une mission d’assurance raisonnable. 

Notre indépendance et notre gestion de la qualité 
Nous nous sommes conformés aux règles ou au code de déontologie pertinents applicables à l’exercice de 
l’expertise comptable et se rapportant aux missions de certification, qui sont publiés par les différents 
organismes professionnels comptables, lesquels reposent sur les principes fondamentaux d’intégrité, 
d’objectivité, de compétence professionnelle et de diligence, de confidentialité et de conduite professionnelle. 

Le cabinet applique la Norme canadienne de gestion de la qualité 1 Gestion de la qualité par les cabinets qui 
réalisent des audits ou des examens d’états financiers, ou d’autres missions de certification ou de services 
connexes. Cette norme exige du cabinet qu’il conçoive, mette en place et fasse fonctionner un système de 
gestion de la qualité qui comprend des politiques ou des procédures en ce qui concerne la conformité aux 
règles de déontologie, aux normes professionnelles et aux exigences légales et réglementaires applicables. 

Conclusion 
Sur la base des procédures que nous avons mises en œuvre et des éléments probants que nous avons 
obtenus, nous n’avons rien relevé qui nous porte à croire que les mesures de performance choisies d’EDC pour 
l’exercice clos le 31 décembre 2023 n’ont pas été préparées, dans tous leurs aspects significatifs, 
conformément aux critères applicables. 

Objet de la déclaration et restriction à l’utilisation  
Les mesures de performance choisies ont été préparées conformément aux critères applicables préparés par la 
direction de EDC afin d’être présentées au conseil d’administration. Par conséquent, les mesures de 
performances choisies pourraient ne pas convenir à d’autres fins. Notre rapport est destiné uniquement à EDC. 
Nous comprenons que notre rapport sera présenté, en totalité uniquement, par EDC et à sa discrétion, au 
conseil d’administration d’EDC, et nous n’assumons ni n’acceptons aucune responsabilité ou obligation envers 
tout autre tiers à l’égard de ce rapport. 
 
 
 
 
 
Comptables professionnels agréés 

Toronto (Ontario) 
Le 8 mai 2024 
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Avis général de non-responsabilité et renseignements 
concernant les déclarations prospectives 

Certains énoncés dans le présent 
rapport constituent des « déclarations 
prospectives » au sens de la Private 
Securities Litigation Reform Act of 
1995 des États-Unis et en vertu de la 
législation canadienne sur les valeurs 
mobilières, notamment ceux sur notre 
stratégie, nos plans, notre rendement 
financier et opérationnel futur, et 
les hypothèses portant sur d’autres 
situations n’ayant pas encore eu lieu. 
Fondamentalement, ces énoncés 
prospectifs ne garantissent pas le 
rendement futur et comportent des 
risques, des incertitudes et d’autres 
facteurs pouvant faire en sorte que 
les résultats réels, le rendement 
ou les réalisations d’EDC divergent 
grandement de ce qu’ils laissent 
entendre. À noter que les hypothèses 
d’EDC pourraient ne pas se réaliser  
et que la conjoncture économique  
fait planer une certaine incertitude  
sur celles-ci, bien qu’elles aient été 
jugées raisonnables au moment  
de leur formulation. Par conséquent, 
les lecteurs ne devraient pas  
se fier aveuglément aux  
déclarations prospectives.

EDC pourrait ne pas être en mesure 
de prévoir et faire des prévisions 
avec exactitude pour de nombreux 
facteurs, notamment un grand nombre 
qui échappe à son contrôle. Ces 
facteurs comprennent notamment la 
disponibilité de données exhaustives et 
de haute qualité (y compris les données 
provenant de nos clients), les tendances 
économiques et du marché (y compris 
les fluctuations des taux d’intérêt et 
l’existence de marchés mondiaux pour 
les exportations canadiennes durables 
et responsables), les changements dans 
les lois canadiennes et internationales 
applicables, la nécessité de la 
participation active et continue des 
parties prenantes, l’élaboration et le 
déploiement de nouvelles méthodes 
et technologies de production, et 
la capacité d’EDC à déployer les 
ressources nécessaires à l’interne pour 
offrir à nos clients d’autres services 

relatifs à l’environnement, à la société 
et à la gouvernance, entre autres 
événements ou conditions imprévus.

Le présent document peut contenir, 
ou incorporer par renvoi, des 
renseignements publics ou sur un tiers 
(notamment dans des hyperliens vers 
des sites Web) dans le but unique de 
faciliter la tâche au lecteur. EDC n’a 
pas vérifié, approuvé, détenu, contrôlé 
ou avalisé de tels renseignements. Le 
lecteur consulte tout lien vers un site 
Web de tiers contenu dans le présent 
document à ses propres risques et sous 
réserve des modalités et conditions de 
tels sites Web. Rien dans ce rapport ne 
constitue un appui à un quelconque 
produit ou service d’un tiers.

Le présent document ne se veut pas 
un conseil juridique, réglementaire, 
financier ou professionnel de quelque 
nature que ce soit et ne doit pas être 
interprété comme tel. Il ne constitue 
ni une offre de vente, ni une invitation 
à la vente, ni une sollicitation de 
souscription ou d’offre d’achat, ni une 
recommandation d’aucun titre de 
placement. Aucun élément du présent 
document ne peut servir de base pour 
quelque contrat ou engagement que 
ce soit ni n’a été approuvé par aucun 
organisme de réglementation en la 
matière. Aucune personne ne doit se  
fier à ces renseignements ou prendre  
ou s’abstenir de prendre toute mesure 
en s’appuyant sur ceux-ci. Il convient 
plutôt d’obtenir les conseils requis 
auprès d’un professionnel ou toute  
autre assistance, au besoin, concernant 
les renseignements fournis dans le 
présent document.

Le présent cadre est fourni à titre 
informatif uniquement et peut être 
modifié sans préavis. EDC ne fait aucune 
représentation, garantie ou assurance 
de quelque nature, de manière expresse 
ou tacite, dans le présent document 
concernant l’exactitude, le degré 
d’actualité, l’exhaustivité, l’omission, 
la fiabilité, la légalité, la qualité ou la 

pertinence pour quelque raison que ce 
soit. Le lecteur est le seul responsable de 
l’utilisation, à ses propres risques, des 
renseignements contenus dans le présent 
document; et EDC ne peut être tenue 
responsable des pertes ou dommages 
découlant de l’utilisation du présent 
document ou des renseignements qu’il 
contient. EDC n’a ni la responsabilité, ni 
l’obligation de mettre à jour ou de réviser 
le contenu du présent document si les 
hypothèses ou les facteurs sous-jacents 
venaient à changer, ou d’informer les 
lecteurs si les informations, opinions, 
projections, prévisions ou estimations 
énoncées aux présentes changent ou 
deviennent inexactes.



À propos d’EDC
Exportation et développement Canada (EDC) est une société d’État qui aide 
les entreprises canadiennes de toutes tailles à réussir à l’étranger. En tant 
qu’organisme de crédit à l’exportation du Canada, EDC fait partie du portefeuille 
du commerce international du gouvernement fédéral. Elle compte plusieurs 
bureaux et représentations au Canada et à l’étranger. Depuis 1944, EDC offre 
aux entreprises canadiennes les outils dont elles ont besoin – savoir commercial, 
réseaux de relations et solutions de financement et d’assurance, y compris des 
prêts et des placements en capitaux propres – pour prospérer en toute confiance. 
Dans la conduite de ses affaires, EDC souscrit aux principes de la durabilité, de la 
responsabilité et de l’inclusion, tout en veillant à ce que le commerce soit au service 
de la société et de la planète.
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